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L’ accessibilitA© aux aides de I’ A%otat A |apresse soumise A lanA©cessaire
contribution des journalistes

Description

CE, 10°A et 98A ch., 13 novembre 2023, nA°461835.

Le Conseil d3€™A%otat a AOtA© saisi par le Syndicat des A©diteurs de la presse maga2| ne (SEPM) et par
une sociAOtA© A©ditrice de presse d&€™une demande d&€™annulation, pour excA"s de pouvoir, du
dA©cret nA° 2021-1746, du 21 dA©cembre 2021, modifiant le Code des postes et des communications
Ao®lectroniques, le Code gA©nA©ral des impA’ts et le dA©cret nA° 2009-340, du 29 octobre 2009, en ce
quaE™ils dA©terminent les conditions d4€™admission des publications de presse A certaines modalitA©s
da€™aides de |3€™A%otat, en ajoutant, par rapport A leur formulation antA©rieure, la condition que A«A
les journaux et AOcrits pACriodiques prA©sentant un lien direct avec 1a€™actualitA©, apprA©ciA© au
regard de |&€E™objet de la publicationA A», doivent A«A prA©senter un contenu original composA©
da€™informations ayant fait [3€™objet d&€™un traitement A caractA're journalistique, notamment dans
la recherche, la collecte, la vA®rification et la mise en forme de ces informationsA A», et en prA©cisant
queA A« ce traitement, qui peut A%re apportA© par des agences de presse agrA©A©esA [a€]]A
est rA©alisA© par une A©quipe rA©dactionnelle composA©e de journalistes professionnelsA A» et dont la
composition A«A est apprA©ciA©e en fonction de la taille de [AE™entreprise A©ditrice, de |&€™objet de
la publication et de sa pA©riodicitA©A A».

Le Conseil da€E™A%otat rappelle avoir dA©JA, par une dA©cision du 7 avril 2023, A«A

jugA© quaE™Iil n&E™y avait pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de
constitutionnalitA© soulevA©eA A» par la sociA©tA© A©ditrice, portant sur la non-conformitA© des
dispositions de la loi du lerA aoA»t 1986 avec les articles de la Constitution et de la DA©claration des
droits de 1&€™homme et du citoyen. 11 considA re que les nouveaux critA res contestA©s, concernant la
nA©cessaire contribution de journalistes professionnels, A«A ne sont ni A©quivoques, ni insui- fsamment

prAOcis, et que la Commission paritaire des publications et agences de presse applique A la variAOtA©

des publications qui lui sont soumises, sous le contrA’'le du juge de I&€™excA's de pouvoir, ne
mA©connaissent pas |&€™objectif de valeur constitutionnelle da€™accessibilitA© et daE™intelligibilitA©

dela norme, ni le principe da€™A©galitA© devant la [0iA A».

Se rA©fA©rant A 1a&€™article 10 de la Convention (europA©enne) de sauvegarde des droits de
|l&€E™homme et des libertA©s fondamentales, consacrant le principe de A«A libertA© da€™expressionA
A», le Conseil da3€™A%otat estime que les dispositions contestA©es A«A na€™ont pas pour objet

da€™autoriser ou da€™interdire les publications, mais de les faire bAO©nACficier da€™avantages
A©conomiques en vue de garantir le pluralisme de la presseA
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A», mais que, renforA8ant A«A les exigences de contenu journalistique dans les critAres da€™accA’s au
rA©gime A©conomique de la presseA A», elles rA©pondent A«A ainsi au but IA©gitime et nA©cessaire
dans une sociAOtA© dA©mocratiqueA Ax.

Il en est conclu que les requA%es en annulation A«A doivent Aire rejetA©esA A». L&€™exigence, parmi

les conditions nouvelles da&€™admission des publications pA©r|od|ques A diverses modaitA©s
da€™aides de |1A€™A%otat A la presse, A«A daE™un traitement A caractA're journalistiqueA A» de leur
contenu, A«A rA©alisA© par une A©quipe rA©dactionnelle composA©e de journalistes professionnel sA

A», est en 1a€™occurrence nA©cessaire et justifiA©e.
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